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CONFERENCE SUR LA SECURITE
ET LA COOPERATION EN EUROPE

Le secr&taire d'Btat aux Affaires ext&rieures, le

tr&s honorable Joe Clark, a annonc& aujourd'hui que le
Canada a pr&sent& 3 la REunion de suivi de la
Confé&rence sur la s&curit& et la coop€ration en Europe,
gui se tient 3 Vienne, une proposition visant 3
renforcer la protection des droits et des liberté&s
fondamentales des personnes appartenant 3@ des minorité&s
nationales et 3 des cultures ré&gionales.

Au moment de pr&senter la proposition,
1'ambassadeur William Bauer a d&clar& aux repr&sentants
des 35 pays membres de la Confé&rence (tous les Etats
europ&ens sauf 1'Albanie, plus le Canada et les
Etats-Unis) que "comme l'histoire du XX® si8cle en
Europe l'a tragiquement illustré&, le m&pris des droits
et des libert&s fondamentales des minorit&s nationales
entraine de lourdes cons&quences sur le plan humain."

La proposition canadienne a &t& coparrain€e par
les dé&l&8gations de la Belgique - au nom de la
Communaut& europ&enne -, de la REpublique fédérale
d'Allemagne, des Pays-Bas, de la Norvége et.dgs
Btats-unis. Elle est fond&e sur des propositions
présent&es ant&rieurement 3 l'occasion de la REunion
d'experts sur les droits de 1'homme, tenue a@ Ottawa, et
du Forum de la culture, tenu 3@ Budapest.

La proposition a pour but de faire fond.suF les
engagements &nonc&s dans 1'Acte final d'He}51pk1 et le
Document de cl8ture de Madrid, les deux princilpaux
accords de la Conf&rence sur la s&curité et la
coopération en Europe. Elle exigera des Etats
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